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DECISION N°P/23-175
Développement économique

 Prise en charge du transport du collège Marc Chagall de Gasny dans le cadre du
forum les Métiers en Tournée et du partenariat avec l'Agence Régionale de

l'Orientation et des Métiers

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000€ par
subvention ;

Considérant le partenariat de Seine Normandie Agglomération avec l’Agence Régionale de
l’Orientation et des Métiers ;

Considérant l’organisation des Métiers en Tournée par l’Agence Régionale de l’Orientation et
des Métiers ;

Considérant  que la  manifestation des Métiers en Tournée se déroule cette année sur  le
territoire de Seine Normandie Agglomération à l’Espace Philippe Auguste à Vernon ; 

Considérant  qu’il  faut  acheminer  les  collégiens  à  cette  manifestation  par  transport  en
commun ; 

Considérant la demande de participation financière de 258€ du Collège Marc Chagall  de
Gasny pour la manifestation des Métiers en Tournée organisée par l’Agence Régionale de
l’Orientation et des Métiers de Normandie les 21 et 22 novembre 2023 ;

Considérant  qu’il  est  important  de sensibiliser  les collégiens aux métiers des entreprises
présentes sur le territoire et dans le Département de l’Eure afin qu’ils puissent choisir leurs
orientations futures vers des métiers qui recrutent ;  

Considérant  que  la  manifestation  des  Métiers  en  Tournée  répond  à  cet  objectif  de
sensibilisation ; 

DECIDE
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Article  1 : D’accorder  une participation  financière  de 258€  au Collège  Marc  Chagall  de
Gasny pour venir à la manifestation des Métiers en Tournée les 21 et 22 novembre 2023 ;

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Principal du Collège Marc Chagall à Gasny et à
Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 04/11/2023
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DECISION N°P/23-178
Développement économique

 Subvention pour la prise en charge du transport du collège Cervantès de Vernon dans
le cadre des Métiers en Tournée

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000€ par
subvention ; 

Considérant le partenariat de Seine Normandie Agglomération avec l’Agence Régionale de
l’Orientation et des Métiers ;

Considérant l’organisation des Métiers en Tournée par l’Agence Régionale de l’Orientation et
des Métiers ;

Considérant  que la  manifestation des Métiers en Tournée se déroule cette année sur  le
territoire de Seine Normandie Agglomération à l’Espace Philippe Auguste à Vernon ; 

Considérant  qu’il  faut  acheminer  les  collégiens  à  cette  manifestation  par  transport  en
commun ; 

Considérant la demande de participation financière de 97€ du Collège Cervantès de Vernon
pour  la  manifestation  des  Métiers  en  Tournée  organisée  par  l’Agence  Régionale  de
l’Orientation et des Métiers de Normandie les 21 et 22 novembre 2023 ;

Considérant  qu’il  est  important  de sensibiliser  les collégiens aux métiers des entreprises
présentes sur le territoire et dans le Département de l’Eure afin qu’ils puissent choisir leurs
orientations futures vers des métiers qui recrutent ;  

Considérant  que  la  manifestation  des  Métiers  en  Tournée  répond  à  cet  objectif  de
sensibilisation ;

DECIDE

Article 1 : D’accorder une participation financière de 97€ au Collège Cervantès de Vernon
pour venir à la manifestation des Métiers en Tournée les 21 et 22 novembre 2023.
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Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, à Madame la Principale du collège Cervantès et à Monsieur
le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 11/11/2023
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RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité

Fraternité

Collège Cervantès
Vernon Collège Cervantès

Rue Edith Blanchet
27200 Vernon

Agglomération Seine Normandie
A l'attention de M. le Président Frédéric DUCHÉ

12, rue de la Mare àJouy
27120 DOUAINS

Vernon, le 3 octobre 2023Valérie DUBARD-Capron

Principale

OBJET : Demande de financement

M. Le Président,

Dans le cadre du forum « les métiers en tournée », nous vous sollicitons ce jour, pour une demande
de financement concernant le transport de nos élèves de 3ème

le mercredi 22 novembre
de 9h00 à 12h00

Espace Philippe Auguste
Rue Charles Joseph Riquier

27200 Vernon

Vous trouverez, joint à ce courrier, le devis du transporteur.

Nous vous remercions, M. Le Président, de l'attention particulière que vous porterez à notre demande.

La Principale,

V. DUBART-CAP
RI PA

Rue Edith Blanchet
27200 VERNON
Tél. 02 32 71 20 90
Mél. 0271289e@ac-rouen.fr

A T a RON

OVE

1/1
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DECISION N°P/23-179
Développement économique

 Prise en charge du transport du collège Georges Pompidou de Pacy-sur-Eure dans le
cadre des Métiers en Tournée

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000€ par
subvention ; 

Considérant le partenariat de Seine Normandie Agglomération avec l’Agence Régionale de
l’Orientation et des Métiers ;

Considérant l’organisation des Métiers en Tournée par l’Agence Régionale de l’Orientation et
des Métiers ;

Considérant  que la  manifestation des Métiers en Tournée se déroule cette année sur  le
territoire de Seine Normandie Agglomération à l’Espace Philippe Auguste à Vernon ; 

Considérant  qu’il  faut  acheminer  les  collégiens  à  cette  manifestation  par  transport  en
commun ; 

Considérant la demande de participation financière de 400€ du Collège Georges Pompidou
de  Pacy-sur-Eure pour  la  manifestation  des  Métiers  en  Tournée  organisée  par  l’Agence
Régionale de l’Orientation et des Métiers de Normandie les 21 et 22 novembre 2023 ;

Considérant  qu’il  est  important  de sensibiliser  les collégiens aux métiers des entreprises
présentes sur le territoire et dans le Département de l’Eure afin qu’ils puissent choisir leurs
orientations futures vers des métiers qui recrutent ;  

Considérant  que  la  manifestation  des  Métiers  en  Tournée  répond  à  cet  objectif  de
sensibilisation ;

DECIDE
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Article 1 : D’accorder une participation financière de 400€ au Collège Georges Pompidou de
Pacy-sur-Eure pour venir à la manifestation des Métiers en Tournée les 21 et 22 novembre
2023 ;

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, à Madame la Principale du collège Georges Pompidou et à
Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 11/11/2023
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DECISION N°P/23-184
Culture

 Convention avec Ammaréal pour le désherbage des collections du réseau des
médiathèques

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour l’approbation, la signature et l’exécution
des conventions dont les incidences financières sont inférieures ou égales à 90 000 € HT,
ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants ; 

Considérant que le réseau des médiathèques veut proposer à ses usagers des collections à
jour, pertinentes et attractives et ce faisant qu’un désherbage (retrait  des documents des
collections) annuel est nécessaire ; 

Considérant que les documents désherbés sont en premier lieu proposés aux associations,
écoles, centres de loisirs et en second lieu à la vente en braderies organisées par le réseau
des  médiathèques,  et  qu'il  est  pertinent  de  proposer  une  troisième  voie  qui  valorise
l’économie circulaire ; 

Considérant que la société Ammaréal récupère les documents pilonnés selon les conditions
indiquées dans la convention annexée ;

Considérant que la société Ammaréal est une entreprise solidaire dont le champ d’action est
double : elle reverse 10 % HT du montant des livres à Seine Normandie Agglomération et
5% HT à Bibliothèques sans Frontières.

DECIDE

Article 1 : D’approuver et de signer la convention de partenariat ci-annexée avec Ammaréal
pour la revente des documents pilonnés (livres et cd).

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée, publiée au recueil des actes administratifs, et
ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
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Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

Fait à Vernon, le 02/11/2023
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Convention de partenariat 
 
 

Entre 
 
Seine Normandie Agglomération, située 12 rue de la mare à jouy, 27120 Douains, représentée 
par son Président, Monsieur Frédéric Duché ou son représentant, et dont l’action de partenariat 
sera portée par le réseau de lecture publique BiblioSNA 
 
Ci-après dénommée « Le Réseau des médiathèques » 
 
Et 
 
La société Ammareal SAS, située 4 avenue Arago – 91420 Morangis, représentée par son 
Directeur général, Raphaël Boukris  

 
 

Préambule  
 
 

La mise à jour régulière des collections de lecture publique du Réseau des médiathèques de 
Seine Normandie Agglomération nécessite un « désherbage » régulier afin de retirer des 
collections les documents qui, en raison de leur contenu ou de leur état matériel, doivent être 
remplacés.  
 
Afin de s’inscrire dans une logique d’économie circulaire visant à revaloriser les livres ainsi retirés 
des collections, il a été décidé de faire appel aux services de la société Ammareal pour répondre 
à l’objectif de traiter les livres et les CD qui forment la part la plus importante du désherbage.  
 
L’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale (ESUS) Ammareal est un libraire d’occasion en ligne. 
Employant des personnes éloignées de l’emploi et reversant une part de ses ventes à des 
organisations caritatives, elle est reconnue comme un acteur à part entière de l’économie 
circulaire, sociale et solidaire.  
 
Ammareal est partenaire d’environ 500 bibliothèques publiques et associatives dont elle récupère 
sans frais les livres désherbés. Ces livres sont triés et mis en vente sur le site de l’entreprise et 
sur diverses places de marché. Une part du produit des ventes contribue à financer quatre 
associations qui œuvrent en faveur de la culture pour tous et luttent contre l’illettrisme : 
Bibliothèques sans frontières, Lire et Sourire (Rhône), Mots et Merveilles (Nord) et le Secours 
populaire français. Ammareal reverse une autre part à la collectivité ayant donné des ouvrages 
ou, si celle-ci y renonce, à l’une des associations précitées ou à toute autre organisation caritative 
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choisie par la collectivité.  
 

Les livres et les CDs qui ne peuvent être vendus sont donnés à des écoles ou des associations 
dans la mesure du possible, ou recyclés.  
 
Considérant l’intérêt du Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération de mener 
à bien le désherbage des collections dans les meilleures conditions ; 
 
Considérant la convergence des valeurs portées par le Réseau des médiathèques de Seine 
Normandie Agglomération et la société Ammareal, et notamment l’économie circulaire, sociale et 
solidaire dans laquelle s’impliquent les deux partenaires ; 
 

Il a été convenu ce qui suit,  
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet d’organiser le partenariat entre le Réseau des médiathèques 
de Seine Normandie Agglomération et la société Ammareal pour prendre en charge les livres et 
CD qui sont sortis des collections courantes de lecture publique au terme des opérations de 
désherbage.  
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA MEDIATHEQUE 
Le Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération engage Ammareal pour 
transporter, trier, commercialiser, ou autrement librement disposer des livres (désignés ci-après 
sous le terme d’«articles») qu’elle lui remet et désire voir vendus, recyclés ou donnés.  
 
Le Réseau des médiathèques sélectionne et met en cartons les Articles qu’il désire remettre à 
Ammareal. Le nombre de documents par cartons sera indiqué et un inventaire quantitatif sera 
prévu à chaque remise de cartons.  
Ces articles sont, dans la mesure du possible, conformes aux normes de qualité communiquées 
par Ammareal. Le Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération s’efforce 
également de respecter une quantité minimum par envoi de 32 cartons Ammareal ou équivalent, 
soit, à titre d’exemple, environ 1000 livres. Ces cartons peuvent provenir de plusieurs sites du 
réseau : dans ce cas, ils doivent être rassemblés dans la mesure du possible en un seul lieu 
d’enlèvement afin de limiter les transports superflus. Cette quantité peut être revue à la hausse ou 
à la baisse en fonction des coûts de transport et de la qualité des articles remis. 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS D’AMMAREAL 
Ammareal se charge d’organiser et de payer le transport des articles depuis un lieu désigné par le 
Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération et validé par Ammareal jusqu’à un 
lieu de tri désigné par Ammareal. Ammareal peut fournir les cartons et palettes servant à expédier 
les articles, sur simple demande. Ammareal ou son représentant catalogue, entrepose, et expédie 
les articles vendus. Ammareal détermine seule les prix à appliquer pour les articles et se charge 
de la promotion, des coûts de vente, de l’entreposage et du service client. 
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Ammareal tient à la disposition du Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération, 
sur simple demande, les éléments relatifs à la composition des reversements caritatifs ainsi qu’un 
rapport synthétique sur le tri des articles remis.  
 
Ammareal envoie au Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération, chaque 
trimestre, un rapport détaillé précisant les références de chaque article vendu, sa date et son prix 
de vente ainsi que le montant du reversement caritatif s’y afférant. 
 
Un bon de transfert horodaté et signé sera remis par le transporteur au moment de l’enlèvement 
des cartons. 
 
ARTICLE 4 : PROPRIÉTÉ 
Ammareal devient propriétaire des articles au moment où ces articles sont chargés dans le 
véhicule du transporteur qu’elle a dépêché auprès du Réseau des médiathèques de Seine 
Normandie Agglomération. Ammareal trie les articles qui lui sont remis et se réserve le droit 
d’exclure de la vente les articles non commercialisables, à son entière discrétion et quelle qu’en 
soit la raison (état physique dégradé, faible valeur économique, faibles ventes, etc.). 
 
Un article exclu de la vente peut être soit donné, soit recyclé par Ammareal à son entière discrétion.  
Un article donné sera remis à un partenaire caritatif ou à une organisation à but non lucratif 
(association, école, etc.), choisi par Ammareal à sa seule discrétion. Ces partenaires caritatifs sont 
des organisations à but non lucratif, ayant entre autres pour objet l’éducation, la promotion de la 
lecture ou la lutte contre l’illettrisme. 
Un article recyclé sera remis à un recycleur professionnel respectant les pratiques généralement 
admises comme bonnes pour notre environnement.  
 
ARTICLE 5 : REVERSEMENTS 
Ammareal reverse au Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération 10% du Prix 
Net H.T. sur chaque Article vendu.  
 
Ammareal reverse à Bibliothèque Sans Frontières 5% du Prix Net H.T. sur chaque Article vendu. 
Les reversements se font dans les 30 jours suivant la fin de chaque trimestre civil. 
 
Le prix net H.T. de la vente d’un article est le prix de vente T.T.C. de l’article, hors : frais de port ; 
commission prise par la place de marché pour la vente de l’article ; TVA applicable à l’article. 
 
Le paiement des reversements est effectué par virement bancaire. Le Réseau des médiathèques 
de Seine Normandie Agglomération est prié de fournir un RIB à la signature de la convention. 
 
ARTICLE 6 : ENTREE EN VIGUEUR, MODALITES DE REVISION ET TERME DE LA 
CONVENTION 
La présente convention entre en vigueur le 01/09/2023 pour une durée indéterminée.  
En cas de modifications mineures de la convention, le partenaire à l’origine de ces modifications 

Publié le 30 novembre 2023



4 

 

 

communique les changements prévus par écrit, à charge pour l’autre partie d’émettre des réserves 
écrites dans un délai de 15 jours. Passé ce délai, les modifications prévues sont réputées 
approuvées par les deux parties.  
En cas de modifications substantielles de la convention, le partenaire souhaitant ces modifications 
en informe l’autre par demande écrite par lettre recommandée avec avis de réception, en 
respectant un délai de préavis de deux mois. Ces modifications si elles sont acceptées par les 
deux parties font alors l’objet d’un avenant à la présente convention.  
Sur demande de l’un des deux signataires et en respectant un délai de préavis écrit de trois mois 
adressé d’une partie à l’autre, il peut être mis un terme à la présente convention avant le délai 
d’expiration normalement prévu. Dans ce cas, Ammareal s’engage à continuer les reversements 
au partenaire caritatif, aux conditions du moment, pour les articles remis par le Réseau des 
médiathèques de Seine Normandie Agglomération à Ammareal, et vendus par ce dernier, jusqu’à 
épuisement des sotcks par vente ou déstockage.  
 
ARTICLE 7 : RESILIATION 
En cas de non-respect par l’un des partenaires de la présente convention de ses engagements 
contractuels, la convention peut être résiliée de plein droit, à tout moment, après mise en demeure 
par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant un délai de trois mois 
par la partie s’estimant lésée.  
Ammareal s’engage dans ce cas à continuer les reversements au Réseau des médiathèques de 
Seine Normandie Agglomération, aux conditions du moment, pour les Articles déjà remis par le 
Réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération à Ammareal et vendus par ce 
dernier, jusqu’à épuisement des stocks par vente ou déstockage. 
 
ARTICLE 8 : LITIGES 
En cas de litige, les partenaires s’engagent à privilégier la voie amiable. En cas d’échec des voies 
amiables, dans un délai de deux mois renouvelables, les litiges susceptibles de naître à l’occasion 
de la présente convention sont portés devant les tribunaux compétents.  
 
ARTICLE 9 : DUREE 
 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2024 et pour une durée de trois ans. 
La convention est reconduite, par tacite reconduction, pour la même durée, si dans les deux mois 
précédant l’échéance du terme aucun des cocontractants ne la dénonce.  
 
Chaque partie peut décider, unilatéralement, pour un motif d’intérêt général et par décision de son 
organe délibérant, de résilier la convention moyennant le respect d’un préavis de six mois. 
 
Elle prendra fin par dénonciation de l’une ou l’autre des parties adressée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
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Fait à Douains, le 02/11/2023 
 
En deux exemplaires originaux, les signataires 
 
Pour Seine Normandie Agglomération,     Pour Ammareal 
 
 

Le Président,        Le Directeur Général,  
Frédéric Duché       Raphaël BOUKRIS 
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DECISION N°P/23-186
Jeunesse

 Réforme du mini bus 7678ZC27

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant  que le Président  a reçu délégation pour prendre toute décision relative à la
l’acquisition et à l’aliénation de biens mobiliers et immobiliers, dans la limite de 50000 € par
opération;

Considérant la nécessité de réformer pour être vendus ou détruits et sortis de l’inventaire
divers véhicules obsolètes, hors d’usage, en mauvais état ou nécessitant des réparations
dont le coût est disproportionné par rapport à leur valeur ;

DECIDE

Article 1 : D’autoriser, l’enlèvement et la destruction du véhicule référencé ci-dessous par
l’entreprise Branthomme JC Casse.

Service Marque Modèle Genre Immat. Carburant Puiss.

Date 1ère

mise en

circulation

KMS
compteur

en
2022

Coût des
réparations

Ne roule
plus depuis

Jeunesse Renault Trafic VP 7678ZC27 GO 8 13/09/07 215094 HS 12/07/23

Article 2 : D’autoriser le président ou son représentant à signer tout document afférent à ces
cessions.

Article  3 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 4 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 5 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 04/11/2023

Publié le 30 novembre 2023



7   6   7  8  Z C  2  7 V F  1  J   L B  H B  6  8 Y   2   3 8  0  7  1 1  3  0 9  2 0  0 7

RENAULT MRE5423L8461 VP TRAFIC

215094

1 3  0  9  2 0 0 7

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 2 0 0 0 7 2  3 1  2

12 RUE DE LA MARE A JOUY

2  7  1  2  0 DOUAINS

PR2700009D

DOUAINS

BRANTHOMME JC CASSE

RUE DE L INDUSTRIE

2   7   9  5  0 ST MARCEL 
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RENAULT JLBHB6 VP TRAFIC

215094

 1  3   0  9  2  0  0  7

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 2   0  0  7  2  3  1  2

12 DE LA MARE A JOUYRUE 

2  7  1   2   0 DOUAINS

DOUAINS

BRANTHOMME JC CASSE

RUE DE L INDUSTRIE

  2   7    9  5  0 ST MARCEL

DOUAINS
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DÉCLARATION D’ACHAT POUR DESTRUCTION
Articles R. 322-4 et R. 322-9 du code de la route

Le centre VHU susnommé déclare avoir acheté pour destruction  le                                                      à 
le véhicule désigné ci-dessus (joindre le certificat d’immatriculation).

Remise du certificat de destruction :   

Présence du certificat d’immatriculation * :   OUI        NON

Si oui, merci de préciser                                                           ou   

Si non, veuillez préciser le motif : ______________________________________________________

En cas d’achat du véhicule à un autre professionnel, veuillez joindre en plus la copie du récépissé de la précédente 
déclaration d’achat.

Fait à  _______________________________________ , le

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, garantit un droit d’accès et de rectification 
des données auprès d’une préfecture de son choix.

* Veuillez cocher la case correspondante     ** Ce numéro figure sur la 1ere page du certificat d'immatriculation sous la mention "certificat d'immatriculation"

CERTIFICAT DE DESTRUCTION D’UN VÉHICULE
Article R. 322-9 du code de la route

cerfa
N° 14365*01

CENTRE VHU

Je soussigné(e),           
 NOM DE NAISSANCE, NOM D’USAGE le cas échéant et PRÉNOM ou RAISON SOCIALE N° SIREN, le cas échéant

domicilié(e) à :                
 N° de la voie Extension (bis, ter, .) Type de voie (avenue, etc.) Nom de la voie

     
 Code postal Nom de la commune

déclare prendre en charge pour destruction le véhicule désigné ci-dessous :

  

 
   
           

    
Veuillez préciser :  

Fait à  _______________________________________ , le

ANCIEN PROPRIÉTAIRE DU VÉHICULE

Je soussigné(e),           
 NOM DE NAISSANCE, NOM D’USAGE le cas échéant et PRÉNOM ou RAISON SOCIALE N° SIREN, le cas échéant

domicilié(e) à :                
 N° de la voie Extension (bis, ter, .) Type de voie (avenue, etc.) Nom de la voie

     
 Code postal Nom de la commune

certifie avoir cédé le véhicule désigné ci-dessus au centre VHU susnommé le                                                                      et que ce véhicule 
n’a pas subi de transformation notable.

Fait à  _______________________________________ , le

(D.1) MARQUE(A) N° D’IMMATRICULATION (E) N° D’IDENTIFICATION DU VÉHICULE

(J.1) GENRE NATIONAL(D.2) TYPE VARIANTE VERSION (D.3) DENOMINATION COMMERCIALE

NUMÉRO D’AGRÉMENT VHU
(si le véhicule est une voiture particulière, une camionette

 ou un cyclomoteur à trois roues)

Délivré par la préfecture de ou par les autorités de (Pays de l’U.E.)

Cachet et signature

Signature du cédant
Pour les sociétés, nom et qualité

du signataire et cachet

Cachet et signature de l’acquéreur

Jour             Mois                     Année

Jour             Mois                     Année

Jour             Mois                     Année

Jour             Mois                     Année

Jour             Mois                     Année

Je m’oppose à la réutilisation de mes données personnelles à des fins de prospection commerciale  

   heures       minutes

Numéro de formule du certificat d’immatriculation **
(si nouveau format d’immatriculation)(1) Date du certificat d’immatriculation

(si ancien format d’immatriculation)

Jour             Mois                     Année

BRANTHOMME JC CASSE 

RUE DE L INDUSTRIE

2 7 9 5 0 ST MARCEL

7678 ZC 27 VF1JLBHB68Y238071 RENAULT 

JLBHB6 TRAFIC VP

PR2700009D

DOUAINS

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 2 0 0 0 7 2 3 1 2

12 RUE DE LA MARE A JOUY

2 7 1 2 0 DOUAINS 

DOUAINS

DOUAINS
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DECISION N°P/23-187
Développement économique

 Métiers en Tournée - Subvention pour le transport des collégiens de Léonard de Vinci
de Saint-Marcel

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000€ par
subvention ; 

Considérant le partenariat de Seine Normandie Agglomération avec l’Agence Régionale de
l’Orientation et des Métiers ;

Considérant l’organisation des Métiers en Tournée par l’Agence Régionale de l’Orientation et
des Métiers ;

Considérant  que la  manifestation des Métiers en Tournée se déroule cette année sur  le
territoire de Seine Normandie Agglomération à l’Espace Philippe Auguste à Vernon ; 

Considérant  qu’il  faut  acheminer  les  collégiens  à  cette  manifestation  par  transport  en
commun ; 

Considérant la demande de participation financière de 255€ du Collège Léonard de Vinci de
Saint-Marcel pour la manifestation des Métiers en Tournée organisée par l’Agence Régionale
de l’Orientation et des Métiers de Normandie les 21 et 22 novembre 2023 ;

Considérant  qu’il  est  important  de sensibiliser  les collégiens aux métiers des entreprises
présentes sur le territoire et dans le Département de l’Eure afin qu’ils puissent choisir leurs
orientations futures vers des métiers qui recrutent ;  

Considérant  que  la  manifestation  des  Métiers  en  Tournée  répond  à  cet  objectif  de
sensibilisation ;

DECIDE
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Article 1 : D’accorder une participation financière de 255€ au Collège Léonard de Vinci de
Saint-Marcel pour venir à la manifestation des Métiers en Tournée les 21 et 22 novembre
2023.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, à Madame la Principale du collège Léonard de Vinci et à
Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 11/11/2023
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DECISION N°P/23-191
Petite Enfance

 Convention relative à la mise à disposition de locaux dans le cadre du Relais Petite
Enfance

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant  que le  Président  a reçu délégation pour prendre toute décision relative à la
conclusion des baux de location,  des baux commerciaux,  et  des conventions de mise à
disposition des biens immobiliers à titre gracieux ou non pour une durée maximum de 12
(douze) ans ; 

DECIDE

Article 1 :  De signer la convention relative à la mise à disposition des locaux dans le cadre
du relais Petite Enfance.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 11/11/2023
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DECISION N°P/23-192
Assainissement

 Marché 2021/05 - Travaux d'extension de la collecte des eaux usées sur la commune
de DOUAINS : avenant 1

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5211-10 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment son article R 2194-7 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DRCL/BCLI/2019-59  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
signature des avenants à tous marchés et  accords ayant  une incidence financière nulle,
inférieure ou égale à 5% de leur montant initial ;

Considérant la nécessité de passer un avenant n°1 au marché de Travaux d’extension de la
collecte des eaux usées sur la commune de DOUAINS ;

DECIDE

Article  1 :  De conclure  l’avenant  n°1  au marché n°2021/050  Travaux d’extension  de  la
collecte  des eaux usées sur  la  commune de DOUAINS conclu  avec la  société SOGEA
NORD OUEST TP – La censurière – 27001 EVREUX Cedex.

Cet avenant a pour objet la clarification de la clause de révision des prix ainsi que l’ajout de
prestations et prix unitaires au bordereau des prix.

Au total l’avenant 1 génère une plus-value de 62 930,00 € HT.

Le montant total du marché 2021/050 Travaux d’extension de la collecte des eaux usées sur
la commune de DOUAINS après passation de l’avenant n° 1 est porté à 2 630 566,00 € HT
soit 3 156 679,20 € TTC.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera

adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.
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Fait à Vernon, le 02/11/2023
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AVENANT N°1 
A - Identification du pouvoir adjudicateur 

Seine Normandie Agglomération 
12 Rue la mare à Jouy 
27120 DOUAINS 
 
Tél : 02 76 48 01 66 

 

Représenté par : Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération 

B - Identification du titulaire du marché 

SOGEA NORD OUEST TP - La Censurière 
CS 40156 
27001 EVREUX CEDEX 

 

Représenté par : Monsieur le Directeur 

C - Objet du marché 

Travaux d’extension de la collecte des eaux usées sur la commune de DOUAINS  
 
Référence du marché : 2021/050 
 

Date de la notification : 06/10/2022 

Durée de la période initiale : marché conclu pour une période de 11 mois. 

Montant initial du marché 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 2 567 636,00 € 
- Montant TTC : 3 081 163,20 € 
 

D - Objet de l'avenant 
 
Montant du marché avant avenant : 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 2 567 636,00 € 
- Montant TTC : 3 081 163,20 € 
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Montant de l'avenant : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 62 930,00 € 
- Montant TTC : 75 516,00 € 
- % d'écart introduit par l'ensemble des avenants : 2,45 % 
 
Nouveau montant du marché : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 2 630 566,00 € 
- Montant TTC : 3 156 679,20 € 

Cet avenant a pour objet :  

 

1 -  Clarification de la clause de révision de prix au CCAP 
2 -  Ajout de prix nouveaux au bordereau des prix unitaires 
 

1- Modification de la clause de révision de prix au CCAP 
 
Une clarification de l’article n°8.2 - Modalités de variation des prix est nécessaire. 
En effet, les paragraphes « La révision définitive s’opère sur la base de la dernière valeur d’index publiée 
au moment de l’application de la formule », et « Aucune variation provisoire ne sera effectuée » peuvent  
être interprétées de manière différente par les différents partis. 

 

Formule initiale:  

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de la signature du 
dernier acte d’engagement signé par le titulaire; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix sont révisés mensuellement par application aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par la 

formule : 
Cn = 15.0% + 85.0% (TP10a (n) / TP10a (o)) 

 
selon les dispositions suivantes : 

- Cn : coefficient de révision. 
- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 
- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 

 
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index publiée au moment de 
l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

 

L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index TP10a « Index 
Travaux Publics - Canalisations, assainissement et adduction d’eau avec fourniture de tuyaux - Base 

2010». 

 

Formule modifiée : 
 

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de la signature du 
dernier acte d’engagement signé par le titulaire; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix sont révisés mensuellement par application aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par la 
formule :  
  
Cn = 15.0% + 85.0% (TP10a (n) / TP10a (o))  
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selon les dispositions suivantes :  
- Cn : coefficient de révision.  
- Index (n) : valeur définitive de l'index de référence au mois n.  
- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro.  
  
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 
Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur.  
 
Lorsque la valeur finale de l’index n’est pas connue à la date où doit intervenir un acompte, le pouvoir 
adjudicateur pourra procéder à un règlement provisoire sur la base de la dernière valeur d’index publiée. 
La révision définitive intervient un acompte du marché suivant la publication de la valeur finale de l’index 
correspondant.  
  
L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index TP10a « Index 
Travaux Publics - Canalisations, assainissement et adduction d’eau avec fourniture de tuyaux - Base 
2010». 
 

 

 

 
2- L'ajout de prix nouveaux au bordereau des prix unitaires et plus-value 

 
Le marché prévoit un franchissement de l’autoroute A13 pour le réseau de refoulement des eaux usées en 
provenance du Normandie Parc Sud.  
Un second franchissement pour un fourreau de diamètre 500 mm apte à accueillir ultérieurement des 
canalisations sur cette zone s'avère nécessaire. 
Le linéaire prévu pour le fonçage est de 60 mètres conformément au devis joint en annexe 1, pour un 
montant de 62 930,00 € HT. 
  
4 prix nouveaux sont nécessaires à la réalisation de ses travaux : 
PN1 : prix forfaitaire pour les démarches administratives spécifiques : 380.00 € HT 
PN2 : prix forfaitaire pour la réalisation des fouilles nécessaires au fonçage : 13 200.00 € HT 
PN3 : prix forfaitaire pour la mise en place et repli du matériel de fonçage : 2850.00 € HT 
PN4 : prix unitaire au mètre linéaire pour la réalisation d’un fonçage horizontal : 775.00 € HT / ml 
  
  

  

Montant initial 
Montant de 

l'avenant 1 

Montant après 

avenant(s) 

HT    2 567 636,00 €    62 930,00 €    2 630 566,00 € 

TVA       513 527,20 €    12 586,00 €       526 113,20 € 

TTC    3 081 163,20 €    75 516,00 €    3 156 679,20 € 

Variation 2,45% 

 
Le linéaire prévu pour le fonçage est de 60 mètres conformément au devis joint en annexe 1. 
 
Cet avenant génère une plus-value de 62 930,00 € HT soit 2,45% du montant du marché 
Le montant initial de 2 567 636,00 € HT est porté à 2 630 566,00 € HT. 
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E - Signature du titulaire du marché 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du titulaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

F - Signature du pouvoir adjudicateur 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 

Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération 
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DECISION N°P/23-194
Environnement

 Déclaration sans suite du marché 2023-032 Construction d'une déchèterie et une
recyclerie sur la commune de Vernon (27)

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L5211-10 ; 

Vu le code de la commande publique et notamment les articles L. 2123-1 et R. 2123-1 et
suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 215 000 € HT, ainsi que toute décision comprenant leurs
avenants ; 

Considérant la nécessité de déclarer sans suite pour un motif d’intérêt général le  marché
2023/032 Construction d’une déchèterie et une recyclerie sur la commune de Vernon (27). 

DECIDE

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Président à déclarer sans suite pour un motif d’intérêt
général  le  marché  2023/032  « Construction  d’une  déchèterie  et  une  recyclerie  sur  la
commune de Vernon (27) »

En  effet,  le  montant  global  des  offres  est  inacceptable  car  le  montant  cumulé  des
consultations (2023/019, 2023/032 et 2023/036) dépasse le budget alloué à cette opération.

Article  2     : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de la date de son affichage.

Article 3     : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 11/11/2023
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DECISION N°P/23-195
Environnement

 Déclaration sans suite du marché 2023-036 construction d'une déchèterie et une
recyclerie sur la commune de Vernon (27) - petits lots

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L5211-10 ; 

Vu le code de la commande publique et notamment les articles L. 2123-1 et R. 2123-1 et
suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 215 000 € HT, ainsi que toute décision comprenant leurs
avenants ; 

Considérant la nécessité de déclarer sans suite pour un motif d’intérêt général le  marché
2023/036 « Construction d’une déchèterie et une recyclerie sur la commune de Vernon (27)
– petits lots ». 

DECIDE

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Président à déclarer sans suite pour un motif d’intérêt
général  le  marché  2023-036  « construction  d’une  déchèterie  et  une  recyclerie  sur  la
commune de Vernon (27) – petits lots »

En  effet,  le  montant  global  des  offres  est  inacceptable  car  le  montant  cumulé  des
consultations (2023/019, 2023/032 et 2023/036) dépasse le budget alloué à cette opération.

Article  2     : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de la date de son affichage.

Article 3     : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 11/11/2023
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DECISION N°P/23-200
Administration générale

 Protocole d'accord transactionnel - Madame Nathalie DAMOURETTTE

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour
régler amiablement les conflits ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
l’approbation et la signature des protocoles d’accord dont les incidences financières sont
inférieures ou égales à 100 000 € HT ;

Considérant  le  litige  opposant  Madame  Nathalie  DAMOURETTE  à  Seine  Normandie
Agglomération portant sur les conséquences financières et juridiques suite à un accident de
service ;

Considérant la  volonté  des  deux  parties  de  mettre  fin  au  recours  contentieux  et  de
poursuivre le règlement de leur différend par la voie amiable ;

DECIDE

Article 1 : D’approuver  et  de signer le protocole d’accord transactionnel ci-annexé entre
Seine Normandie Agglomération et Madame Nathalie DAMOURETTE. 

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 15/11/2023
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DECISION N°P/23-204
Développement économique

 Convention d'étude flash avec l'EPFN relative à l'étude de pré-faisabilité urbaine,
technique et économique pour la requalification de l'entrée de ville Seine Amont à

Vernon (27)

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que  le  président  peut  prendre  toute  décision  concernant  d’une  part,  la
préparation des conventions quel  que soit  leur  montant,  et  d’autre part,  l’approbation,  la
signature et l’exécution des conventions dont les incidences financières sont inférieures ou
égales à 90 000 € HT, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants ; 

Considérant que le site d’entrée de ville amont de Vernon est un secteur à enjeu en matière
de développement économique pour Seine Normandie Agglomération ; 

Considérant la proposition de convention étude flash de l’EPFN afin d’étudier l’opportunité
d’une requalification de cet espace à vocation économique stratégique, au regard de son
positionnement en entrée de ville et de territoire ;

DECIDE

Article 1 : D’autoriser Pascal Lehongre, Vice-Président en charge des finances, du dialogue
social et de la mutualisation de Seine Normandie Agglomération à signer la convention étude
flash de l’EPFN.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, au Directeur de l’Etablissement Public Foncier de Normandie
et à Monsieur le Trésorier.
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Fait à Vernon, le 24/11/2023
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CONVENTION ETUDE FLASH 

 
Relative à l’étude de pré-faisabilité urbaine, technique et 

économique pour la requalification de l’entrée de ville Seine Amont 
à Vernon (27) 

 
 

 
 
 

ENTRE 

- Seine Normandie Agglomération désignée ci-après par les termes « La Collectivité », 
représentée par son Vice-Président en charge des finances, du dialogue social et de la 
mutualisation, Monsieur Pascal LEHONGRE, agissant en vertu de la 
décision………………………………… 

ET 

- L'Etablissement Public Foncier de Normandie, désigné ci-après par les initiales "EPF 
Normandie", représenté par son Directeur Général, Monsieur Gilles GAL, agissant en vertu 
de la délibération du Conseil d’Administration du                           

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 – CONTEXTE DE L’ETUDE 
 

Le site de l’entrée de ville Seine Amont se compose de plusieurs parcelles bâties occupées, 
hétéroclites. Ce dernier s’étend le long de la RD6015 et la Seine. 

La collectivité sollicite l’EPF, pour la réalisation d’une étude flash afin d’étudier l’opportunité d’une 
requalification de cet espace à vocation économique stratégique, au regard de son positionnement 
en entrée de ville et de territoire. 

Cette étude devra permettre de préciser le projet et évaluer les couts de cette requalification.  

 

ARTICLE 2 – CONTENU DE LA MISSION 
 
La collectivité et l’EPF Normandie souhaitent un accompagnement pour la définition d’une étude de 
pré-faisabilité urbaine, technique et économique sur le périmètre identifié (Cf. annexe 1). 

La mission comportera trois phases : 

- Un diagnostic technique, urbain et réglementaire sommaire, 
- Une approche capacitaire sur la base de la programmation envisagée par la collectivité, 
- Un premier bilan prévisionnel de l’opération et une feuille de route opérationnelle. 

 

ARTICLE 3 – CONDITIONS D'INTERVENTION 
 
L’EPF Normandie : 

- Assure la maîtrise d’ouvrage de l’étude, 
- Organise la consultation des bureaux d’études, 
- Procède à la sélection des candidats, 
- Notifie le marché d’étude, 
- Accompagne la collectivité tout au long de la démarche. 

La collectivité : 

- Est associée à la préparation de la fiche technique adressée lors de la consultation 
permettant de retenir le bureau d’étude qui réalisera l’étude 

- Co-préside le groupe de pilotage avec l’EPF Normandie par la participation du ou des élus 
en charge du dossier, 

- S’engage à faciliter l’accès à toutes les données, études, éléments d’informations jugés 
pertinents pour alimenter l’étude, avant et pendant la durée de celle-ci, 

- S’engage à se rendre disponible pour la préparation de l’étude et pour le bon déroulement 
de l’étude par la présence du ou des élus et du technicien en charge du dossier, 

- S’engage à fournir les contacts avec les organismes qui pourraient être associés à la 
réflexion. 

 
L’étude de préfaisabilité ne pourra démarrer qu’une fois l’ensemble des données et documents 
nécessaires réunis (documents d’urbanisme, études réalisées, plans, enquête, DTA, études 
pollution, …). 
Les besoins de documents techniques tels que levé topographique, plan des bâtiments en 
présence, etc… devront avoir été évalués au préalable. Dans le cas où ces documents 
n’existent pas et où leur nécessité est avérée, ils devront être réalisés en amont de l’étude de 
pré-faisabilité, par la collectivité.  
 
L’élu référent sera le principal contact de l’EPF Normandie et sera en capacité de prendre les 
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décisions nécessaires pour valider les différentes étapes de l’étude. 
 
Les résultats de l’étude sont propriété de l’EPF Normandie et de la collectivité. 

 
 

ARTICLE 4 – FINANCEMENT DE L’INTERVENTION 
 
Le coût total de la démarche d’étude est financé à 100% par l’EPF Normandie, dans un plafond 
maximal de 24 000 € TTC. 

 
 

ARTICLE 5 – DUREE D'APPLICATION 
 
La présente convention : 

- Prend effet à sa notification par l’EPF Normandie à l’ensemble des signataires. 
- Est conclue jusqu’au rendu définitif de l'étude. 

  
 
 
 
 

         Fait à Rouen,  
 

 
 
 

Le Vice-Président en charge des finances, 
du dialogue social et de la mutualisation  

de Seine Normandie Agglomération 

Le Directeur Général 
De l’EPF Normandie 

 
Pascal LEHONGRE 

 
Gilles GAL 
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ANNEXE 1 
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